
PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF AUX SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES COMMUNALES EN CAS D'INFRACTIONS 

MIXTES COMMISES PAR LES MAJEURS

ENTRE:

La Commune de Florennes, représentée par son Collège communal, au nom duquel agissent Monsieur 
Pierre HBLSON, Bourgmestre, et Monsieur Jacques HUART, Directeur généial (adjoint);

ET

Le Piocureur du Roi de l'arrondissement judiciaite deNamur ;

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT:

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l'article 23, §1 er, 
alinéa le>, pour ce qui concetne les infractions mixtes, à l'exception des Infractions de roulage ;

Vu les articles 119bis, 123 et 135, §2, de la Nouvelle Loi communale.

Vu l'arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions et le modèle de protocole d'accord en exécution 
de l'art. 23 de la Loi relative aux sanctions administratives communales ;

Vu l'ordonnance de police de la Commune de Florennes adopté le 20 février 2014;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

A. Cadre légal

1. La loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (M.B. 1 er juillet 2013), ci- 
après dénommée "loi SAC", dispose dans son article 3,10 et 2°, que le conseil communal peut pi évoii dans 
ses tèglements ou oi dormances une sanction administrative pour les infractions suivantes au Code pénal :

- Article 398 (coups et blessures volontaires) ;
- Article 448 (injures par faits écrits ou images) ;
- Article 521, 3e alinéa (destruction ou mise hors d'usage de véhicules) ;
- Article 461 (vol simple) ;
- Article 463 (vol simple) ;
- Article 526 (destruction de tombeaux) ;
-Article 534bis (graffitis) ;
- Article 534 ter (dégradation de propriétés Immobilières);
- Article 537 (abattage méchant d'arbres) ;
- Article 545 (destructions de clôtures) ;
- At ticle 559,1° (destructions de propriétés mobilières) ;
- Ai ticle 561,1° (tapage noctui ne) ;
- Ai ticle 563,2° (dégradation de clôtures) ;
- Article 563,3° (voles de fait ou violences légères) ;
- Article 563bis (port de masque ou dissimulation) ;



Pour les infractions ci-dessus, un piotocole d'accord peut être conclu entie le Piocureui du Roi compétent et 
le Collège communal concernant les infi actions mixtes.

Ce protocole icspecte l’ensemble des dispositions légales concernant notamment les procédâtes prévues 
pour les contrevenants et ne peut déloger aux droits de ceux-ci.

B, Infractions mixtes classiques

Article 1er. — échange d’informations

a. 'foutes les parties s'engagent à collaborer et A s'infoimer dans les limites de leurs compétences et 
gaiantissent la confidentialité de ces échanges.

A cet effet, le Procureur du Roi désigne un ou plusiems magistiats de son auondissement, ci-après 
dénommé les "magistrat de léférence SAC". Les magistrats deiéféience pouiiont êtte contactés pai la 
Commune de Florennes liée par le piésent accoid en cas de difficultés concernant l'application de la loi ou 
le piésent accord ou pour obtenu des infoimations sur les suites réservées à cei tains procès-veibaux.

b. Les coordonnées des magistrats deréfétence, et des personnes de léféienceau sein de la Commune de 
Floiennes sont leprises dans un document annexe. La conespondance et/ou les échanges téléphoniques 
et/ou les couniers électroniques relatifs aux sanctions adminishatives leui set ont adiessés.

c. Les parties s'engagent A signaler sans délai toute modification des coordonnées des pei sonnes citées ci- 
dessus

Article 2. — Traitement des infractions mixtes

I. Options quant aux traitements des infractions mixtes classiques

Le Procui eur du Roi s'engage A ne pas entamer de poursuites pour les Infiactions mixtes ci-après énumérées 
et la Commune de Florennes s'engage à traitei les infiactions dûment constatées :

- Article 398 (coups et blessures volontaires) ;
- Article 448 (injures par faits écrits ou images) ;
- Article 521,3e alinéa (destruction ou mise hors d'usage de véhicules) ;
- Article 461 (vol simple) ;
- Article 463 (vol simple) ;
- Article 526 (destruction de tombeaux) ;
- Article 534bis (graffitis) ;
- Ai ticle 534 ter (dégradation de propriétés Immobilières);
- Article 537 (abattage méchant d'arbres):
- Ai ticle 545 (destructions de clôtures) ;
- Article 559,1° (destructions de propriétés mobilières) ;
- Article 561,1° (tapage nocturne) ;
- Article 563, 2° (dégradation de clôtures) ;
- Article 563, 3° (voies de fait ou violences légères) ;
- Article 563bis (port de masque ou dissimulation) ;



La qualification reprise dans Je procès-veibal initial détermine la compétence du Procuieuc du Roi ou du 
Fonctionna»e Sanctionnateur, indépendamment de la qualification finale qui pourrait êtie ictcnue par le 
juge du fond

IL Modalités particulières

1. Si les faits visés dans le piésent protocole sont liés à d'autres faits qui n'enhcnt pas en ligne de compte 
pow les sanctions administialives ou ont débouché sur une piivation de liberté, l'application de la piocédme 
des sanctions administratives est exclue.

2. L'application de la piocédure des sanctions administialives est également exclue en cas de répétition de 
faits de môme nature. Pariépétition de faits de mêmenatiue, il y a lieu d'entendre la commission de plus de 
ti ois faits (simultanés ou consécutifs) pat un même auteur

3. Au cas où le Fonctionnaire Sanctionnateui compétent constate, en appliquant la procédure visant à 
infligei une amende administrative communale, que ie suspect s'est manifestement tendu coupable d'aulies 
délits, il dénonceia les faits, pai application de l'article 29 du Code d'instruction ciiminelle, au magistrat de 
réféicnce SAC.

Compte tenu de la natute des faits dénoncés, le magistiat de léféience SAC décideia s’il s'engage à apporter 
une suite poui l'ensemble des faits y compiis celui ou ceux pour lesquels la piocédme administiative était 
engagée II en informera, dans un délai d’un mois de la dénonciation, le Fonclionnaiie Sanctionnateur lequel 
clôtuieia la piocéduie administiative Sans décision du Piocureur du Roi, le Fonctionnaîie Sanctionnateui 
n’a plus la possibilité d'infliger une amende administiative,

4. Au cas où il s'agit de constatations au sujet d'un auteur inconnu, il ne sei a pas transmis de copie du 
piocès-verbal au Fonctionna» e Sanctionnateui. Si le suspect initialement inconnu est identifié parla suite, 
le Piocureur du Roi peut décider de ne pas engager de poursuites et transféiei l'afTairc au Fonctionnaiie 
Sanctionnateui compétent dans le mois de la réception du PV d'élucidation,

5. Pour tous les dossieis pris en charge par le Fonctionnaire Sanctionnateur, celui-ci peut, au icgai d de leui 
giavité pai ticulièie, de l'impoi tance du piéjudice ou d'un contexte spécifique (violences intiafamiliales, 
situation piéoccupante, étiangeis illégaux, etc ) renvoyer les faits au traitement du Piocureur du Roi, et ce 
après concei tation avec le magistrat de i éféi ence et en accord avec celui-ci.

6. Le présent piotocole ne concerne pas l'application des sanctions administialives aux nùneuis d’âge. Pour 
ces dernieis, il est convenu qu'en cas de commission d'infractions mixtes, les pouisuites seiont exercées par 
le Pi ocureur du Roi

7. Le présent piotocole est conclu pour une durée d'un an. Il sera automatiquement reconduit apiès 
évaluation si celle-ci est positive.

Paît à Philippevillc, le 8 mai 2015 en autant d'cxemplaiies qu'il y a de pat lies

Poui la commune deFlorennes 
Bourgmestre,
Diiecteur Général (adjoint)

Le Procuieut du Roi deNamur


